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No 296. — CIRCULAIRE MINISTERIELLE du 18 juillet 1870
(direction de I'Etablissement des invalides, burean central et bu-
reau des prises : Bris, Naufrages et Gens de mer) portant que les
procurations sous seing privé produites aux trésoriers des invali-
des ne seront plus assyjetties & la formalité de Uenregistrement.

Paris, le 18 juillet 1870.

Messieurs, — D’aprés les articles 22 et 23 de laloi du 23 frimaire
an VII, les actes sous seing privé non translatifs de propriété, d’usu-
fruit ou de jouissance d’immeubles, ne doivent étre soumis & l'en-

-registrement que lorsqu’on veut en faire usage, soit par acte public,
soit en justice ou devant toute autre autorité constituée.

Ces termes de la loi m’ont porté & consulter M. le ministre des
finances sur la question de savoir §'il ne serait pas possible d’affran-
chir de la formalité de 'enregistrement les procurations sous seing
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